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Introduction





Qu’est-ce que l’Université de tous les savoirs ? Une série de trois cent soixante-six conférences sur les sciences, les techniques, les sociétés, les productions de l’esprit et les cultures, données chaque jour de l’année 2000 par les plus grands spécialistes à l’attention d’un large public. Il s’agissait de parcourir les différents domaines de la connaissance dans un esprit qui est à la fois celui du bilan encyclopédique et celui du questionnement d’avenir.

La programmation a suivi trois étapes. D’abord il fut demandé à l’ensemble de la communauté savante quels thèmes devaient être traités. Dans un second temps, des groupes de spécialistes m’ont aidé à faire le tri des très nombreuses propositions faites (1 700). Finalement, j’ai organisé les suggestions retenues en un ordre à la fois thématique et narratif s’étendant sur toute l’année 2000.

L’ensemble du cycle des conférences a été publié une première fois en six forts volumes qui suivent exactement son déroulement. L’édition de poche reprend maintenant pour l’essentiel cet ordre en accentuant l’ordre thématique aux dépens du cycle narratif. On y retrouve donc l’essentiel des modules mais parfois complétés par des conférences données sur un autre objet. La contrainte du déroulement annuel imposait une forte linéarité et ces regroupements réintroduisent un ordre hypertextuel et des croisements souhaités dès le départ. À l’intérieur de chacun des nouveaux volumes, les conférences sont présentées dans la chronologie où elles furent données, sans redistribution des sujets.

Chaque fois que c’était possible, j’avais en effet privilégié des approches transversales portant sur des thèmes ou des objets comme la vie, les territoires, la ville, l’État, la population humaine, la matière, les thérapies, la production de la richesse, etc.

L’ensemble de ces leçons présenté maintenant sous cette nouvelle forme constitue une approche contemporaine des savoirs, des techniques et des pratiques tournée vers les questions qui nous importent en ce début de XXIe siècle. La réflexion est appelée par la rencontre de ces approches, leur dialectique, et même leurs contradictions.

Il faisait partie du concept de l’Université de tous les savoirs que son parcours soit régulièrement complété et redéfini en fonction du développement des recherches et des questions qui apparaissent. De nouvelles conférences de l’Université de tous les savoirs ont commencé en juillet 2001 et se poursuivent depuis octobre de la même année à un rythme hebdomadaire, tous les jeudis.

Elles feront l’objet de publications régulières et sont d’ores et déjà accessibles sur le site www.tous-les-savoirs.com qui est appelé à devenir le portail d’accès à cette connaissance en mouvement.

Yves Michaud*1






*1. Le comité de choix de sujets pour les sciences était composé de : Jean Audouze (Palais de la découverte), Sébastien Balibar (École normale supérieure), Jean-Pierre Changeux (Collège de France), Alain Connes (Collège de France), Odile Eisenstein (Université Montpellier-II), Élisabeth Giacobino (École normale supérieure), Étienne Klein (CEA), Christian Minot (Université Paris-VI), Guy Ourisson (président de l’Académie des sciences). Pour les techniques et les technologies, le comité était composé de : Jean-Jacques Duby (École supérieure d’Électricité), Robert Ducluzeau (INRA), Jean-Claude Lehman (Saint-Gobain), Jacques Levy (École des mines de Paris), Joël Pijselman (EURODIF), Didier Roux (Rhône-Poulenc et CNRS). Pour les sciences humaines et sociales, le comité était composé de : Olivier Houdé (Université Paris-V), Françoise Héritier (Collège de France), Catherine Labrusse (Université Paris-I), Jean-Hervé Lorenzi (Université Paris-IX), Pascal Ory (Université Paris-I), Denise Pumain (Université Paris-I), François de Singly (Université Paris-V).










Le Nouvel ordre numérique*1




par LAURENT COHEN-TANUGI


Pourquoi parler d’un nouvel « ordre » numérique, alors même que la révolution induite par les nouvelles technologies de l’information et de la communication, par sa rapidité, sa complexité et son caractère protéiforme, donne souvent une impression de vertige ; alors même qu’Internet est généralement associé aux idées de liberté, de décentralisation, de déstabilisation, de bousculement des hiérarchies ; alors encore que ce qu’il est convenu d’appeler la « société de l’information » apparaît de plus en plus porteuse de risques, de menaces pour nos libertés, nos droits, notre sécurité ?

Face à cet indéniable désordre, le recours à la notion d’ordre veut illustrer trois caractéristiques principales de ce nouvel environnement :


	Le caractère structurant des nouvelles technologies de l’information et de la communication, fondatrices d’un nouveau paradigme économique, mais aussi de nouveaux usages sociaux, culturels, politiques.


	Le caractère hiérarchisé de l’univers numérique, dans ses dimensions économique, sociale, géopolitique.


	Son caractère régulé, ou régulable, et la spécificité de cette régulation.




Chacune de ces thèses est matière à débat, prend le contre-pied d’une idée reçue, ou dispose de son antithèse. Certains voient ainsi dans le numérique un simple progrès technique, aussi important soit-il ; à l’idée de hiérarchisation, on opposera à juste titre la fluidité et la contestabilité de l’environnement numérique ; enfin, la régulation de la société de l’information constitue un redoutable défi.

L’analyse de cette triple déclinaison de la dialectique ordre/désordre nous permet ainsi d’explorer le vaste monde du Web, le Wide Web World, ses concepts-clé, sa problématique.


La Révolution numérique

Au commencement était la technologie… En quelques mots, qu’est-ce que le numérique, et comment en est-on arrivé là ? Les grandes étapes technologiques de la révolution numérique sont connues :


	Croissance continue de la puissance de traitement des ordinateurs, de la capacité de stockage et de la vitesse de transmission des données, accompagnée de la réduction tout aussi continue du coût et de la taille des équipements et de leur standardisation autour de l’ensemble PC/Windows. Cet ensemble de phénomènes produit la micro-informatique professionnelle, puis grand public au cours de la décennie 1980.


	Interconnexion des ordinateurs et développement des réseaux numériques, à la faveur de la généralisation du codage numérique et des progrès de la fonction de transmission des données (capacité brute de transmission, compression numérique et commutation par paquets). Cela produit Internet et le Web au cours de la décennie 1990.




Toute information, qu’elle se présente sous forme écrite, graphique, sonore ou vidéo, est désormais susceptible d’être numérisée, c’est-à-dire convertie dans un langage structuré en bits (Binary digIT), unités fondamentales d’information électronique. Le signal numérique offre des possibilités infiniment supérieures à celles du signal analogique. Il rend notamment possible les communications « multimédia », rassemblant sur un même support des informations de nature différente — images, dessins animés, vidéos, sons, programmes informatiques, etc. — pour les rendre interactives. Le développement prodigieux des capacités de calcul des microprocesseurs a en outre permis à la numérisation de gagner progressivement les réseaux de transmission de l’image et de la voix, qui fonctionnaient jusqu’alors principalement en mode analogique.

À la généralisation du codage numérique s’attachent trois bénéfices majeurs. Tout d’abord, l’information numérisée peut être stockée et transmise par des supports physiques très divers (fils électriques, fibres optiques, ondes satellites, etc.), c’est-à-dire sur différents types de réseaux de communication : lignes téléphoniques, câble, satellite, réseaux à connectivité optique… Par ailleurs, les données numériques peuvent être transmises et copiées quasi-indéfiniment sans perte d’information, grâce à la faculté de reconstitution aisée du message numérique. Enfin et surtout, l’information numérisée peut être traitée automatiquement, avec un degré de finesse quasi absolu, très rapidement, et sur une grande échelle quantitative.

Mais la révolution numérique ne se réduit pas à la technologie. Elle est la résultante d’innovations technologiques, mais aussi de développements réglementaires et d’initiatives commerciales.

Au plan réglementaire, la révolution numérique est notamment indissociable du mouvement de déréglementation et de libéralisation du secteur des télécommunications à l’échelle mondiale, qui a engendré une baisse des coûts significative, une concurrence croissante et de nouvelles offres de services de télécommunications. L’avance des États-Unis en matière d’économie numérique est ainsi partiellement attribuable à la précocité de l’ouverture des télécommunications américaines à la concurrence, amorcée dès le début des années 1980, soit avec dix bonnes années d’avance sur l’Europe. S’agissant des développements commerciaux, pensons à la télévision payante ou à la téléphonie mobile, qui font aujourd’hui partie de notre univers quotidien.

La résultante de tout cela, au cœur de la révolution numérique, c’est ce que l’on appelle la convergence des trois secteurs-clé que sont l’informatique, les télécommunications et l’audiovisuel, favorisée par la standardisation autour des normes IP. Cette convergence s’observe à trois niveaux différents : réseaux de communications, terminaux d’accès et services et industries tout entières, donnant progressivement naissance à de nouveaux produits et services « multimédia » et à l’économie numérique proprement dite.

La manifestation la plus immédiate et la plus spectaculaire du caractère révolutionnaire des nouvelles technologies de l’information et de la communication se situe en effet dans l’ordre économique.

La « nouvelle économie » recouvre trois significations différentes. Son emploi initial était macro-économique, pour désigner le caractère exceptionnel de la situation économique des États-Unis depuis le début de la décennie 1990, caractérisée par la conjonction d’une croissance forte et durable, d’une inflation faible et d’un quasi-plein emploi. À cette acception macro-économique est venue s’adjoindre une signification micro-économique plus récente, qui se décompose elle-même en deux sens distincts. La « nouvelle économie » désigne pour certains le secteur formé par les industries de l’information et de la communication (informatique, télécommunications, audiovisuel, Internet) ; pour d’autres, la « nouvelle économie » renvoie à la transformation opérée dans l’ensemble du système économique, dans les modes de production et d’échange, par la diffusion des nouvelles technologies de l’information et de la communication, notamment sous l’effet du phénomène Internet.

Le chiffre d’affaires des industries de l’information et de la communication dépasse aujourd’hui les 1 000 milliards de dollars, soit 5 à 6 % du produit intérieur brut mondial, concentrés pour l’essentiel entre les États-Unis, l’Europe et le Japon. Affichant un taux de croissance de 10 % par an, ces industries tirent la croissance économique mondiale et ont contribué en 1998 pour environ un tiers à celle des États-Unis, ininterrompue depuis dix ans. En France, les nouvelles technologies ont contribué à hauteur d’environ 15 % à la croissance en 1998, ce qui représentait déjà plus que l’automobile et l’énergie réunies.

Au-delà de leur poids intrinsèque, les industries de l’information et de la communication tirent leur caractère stratégique de leurs effets induits sur l’ensemble de l’économie et de leurs potentialités macro-économiques. Annoncés depuis les années 1970, qui virent la pénétration de l’informatique dans la production et les services, ces effets vertueux sur la croissance globale, la productivité et l’emploi ont mis une quinzaine d’années à se concrétiser. Au terme d’un long processus de diffusion et d’apprentissage, les technologies de l’information et de la communication sont désormais au cœur de la croissance, tant sous la forme des biens et services qu’elles créent que par leurs effets globaux sur la productivité, l’innovation et la configuration même du reste de l’économie.

Principal moteur de la nouvelle économie, Internet est capable de « dupliquer » des pans entiers de l’économie réelle, en abolissant de surcroît la distance géographique, le temps et une partie des contraintes logistiques. Il permet ainsi aux entreprises, aussi modestes soient-elles, d’avoir un accès immédiat et instantané à une clientèle planétaire, tout en réduisant leurs coûts d’intermédiation et de gestion. Cette vertu rejaillit sur le réseau lui-même en en faisant un gigantesque marché virtuel et ininterrompu de dimension mondiale.

L’impact des nouvelles technologies numériques s’étend naturellement bien au-delà de la sphère économique, même si leurs effets y sont plus lents, donc plus difficiles à mesurer. On pense à l’organisation du travail, aux industries culturelles, à la recherche et à la transmission des connaissances, aux effets sur le fonctionnement de nos démocraties. Les mots clé sont ici décentralisation, désintermédiation, déhiérarchisation, communication, participation, flexibilité, transparence…

Quelques rapides coups de projecteur sur les évolutions dans ces différents domaines :


	Selon les statistiques officielles américaines, l’entreprise individuelle sera le premier employeur aux États-Unis à l’horizon 2005, devant les administrations : c’est à soi seul une révolution, que préparent déjà la fin du modèle pyramidal des relations sociales dans l’entreprise et le renouveau spectaculaire de l’esprit d’entreprise.


	La recherche scientifique ne se conçoit plus indépendamment d’Internet, qui en a modifié les usages et renforcé le caractère collectif et planétaire.


	Le numérique est en train de modifier en profondeur les modes de production et de consommation des industries musicale et cinématographique, et commence à affecter, plus timidement, celle du livre.


	Internet favorise l’émergence d’une « société civile planétaire », renforce la tendance participative et la transparence dans les démocraties avancées, et constitue un instrument d’ouverture et de libéralisation irrépressible partout dans le monde.




L’effet à long terme des technologies de l’information et de la communication sur le lien social, l’apprentissage des connaissances et le processus cognitif lui-même reste difficile à cerner, mais il sera sans aucun doute très important. Michel Serres entrevoit dans les nouvelles technologies « la troisième révolution de l’humanité » : « Nous sommes désormais libérés de l’écrasante obligation de toute activité mnémonique, tout comme nous sommes libérés d’un certain nombre de rationalités opératoires… Toutes ces facultés (mémoire, raison opératoire, imagination) sont en train de descendre dans des objets. Qu’allons-nous en échange gagner ? Quel homme sommes-nous en train de créer ? » Cette libération porte en elle, pour le philosophe, la promesse de nombreuses inventions, d’une nouvelle créativité…

Révolution comparable à la découverte de l’imprimerie ou simple progrès technique, troisième révolution industrielle ou simple accélération des évolutions en cours depuis le dernier demi-siècle, le débat reste ouvert. Gardons cependant à l’esprit avant de chercher à le trancher que nous ne sommes qu’au commencement de l’ère numérique, que l’Internet de deuxième génération — celui du « haut débit », de la mobilité, de l’ubiquité, qui occupe industriels et techniciens — est encore devant nous.




Hiérarchies et nouvelle donne

Révolutionnaire, perturbateur, l’univers numérique n’en est pas moins déjà structuré par des rapports de force. Plus exactement, le numérique renforce les hiérarchies existantes, tout en portant en germe la capacité de les éroder.

La première illustration de cette dialectique nous ramène à l’économie numérique, qui présente le paradoxe d’être à la fois très concentrée et très concurrentielle. Les industries de l’information et de la communication tendent à être structurellement oligopolistiques en raison de l’existence historique de monopoles nationaux comme dans les télécommunications, de la présence de fortes économies d’échelle comme dans l’informatique ou l’audiovisuel, et de la place qu’y occupent les droits de propriété intellectuelle ou industrielle plus ou moins exclusifs (brevets, licences d’exploitation de droits, savoir-faire, etc.). L’hégémonie durable de Microsoft sur le marché mondial des systèmes d’exploitation pour micro-ordinateurs et celle d’Intel sur celui des microprocesseurs illustrent la tendance des industries de l’information à se configurer en quasi-monopoles à l’échelle mondiale.

Au-delà de ces données structurelles, la problématique de la convergence numérique a engendré une restructuration profonde des industries de la communication, par voie de concentration horizontale, d’intégration verticale et d’alliances capitalistiques. Les causes de ce phénomène sont multiples : mondialisation de la demande, nécessitant l’obtention d’une taille critique et l’organisation d’une mondialisation équivalente de l’offre, laquelle renforce à son tour celle de la demande ; importance des investissements requis par le processus de numérisation et de mise à niveau des infrastructures de communication en vue d’y véhiculer des services multimédia ; stratégies d’intégration verticale ou de concentration horizontale sur tout ou partie de la filière de la convergence, au nom de synergies réelles ou supposées ; incertitude sur les technologies et les applications commerciales susceptibles de s’imposer sur le marché ; nécessité, enfin, pour les opérateurs les plus anciens, de rattraper leur retard technologique en s’emparant des start-up les plus innovantes.

En sens contraire, l’innovation technologique et le phénomène Internet en particulier sont des facteurs puissants de concurrence, voire de déstabilisation des hiérarchies les mieux établies. Le paradoxe n’est qu’apparent : les économistes considèrent en effet que le critère ultime du niveau de concurrence prévalant sur un marché est moins son taux de concentration en termes de parts de marché que son degré de « contestabilité », c’est-à-dire la mesure dans laquelle de « nouveaux entrants » peuvent concurrencer les acteurs déjà installés, voire remettre en cause leurs positions. Or quatre puissants facteurs se conjuguent pour maintenir l’économie numérique en état de contestabilité permanente : la rapidité et la permanence de l’innovation technologique, la substituabilité des réseaux et des supports résultant de la numérisation et de la normalisation IP, le démantèlement des barrières réglementaires à la concurrence, enfin, la mondialisation des marchés et des acteurs.

L’avance des États-Unis dans la révolution numérique par rapport à l’Europe et à l’Asie est une deuxième manifestation des nouvelles hiérarchies numériques. Le leadership américain s’observe dans pratiquement tous les domaines : domination de l’industrie informatique mondiale (notamment systèmes d’exploitation et microprocesseurs) comme de celle des images ; contrôle de l’infrastructure Internet et de son organisation ; taux de pénétration des ordinateurs personnels et de connexion à Internet doubles de ceux de l’Europe ; investissement massif des entreprises américaines dans les nouvelles technologies de l’information depuis dix ans… La révolution numérique est née et se poursuit aux États-Unis, avec cinq à dix ans d’avance sur le reste du monde développé et un leadership industriel et technologique difficilement réversible.

Et pourtant les États-Unis commencent à regarder avec intérêt vers l’Europe et le Japon, en avance dans les technologies mobiles censées devenir le premier mode d’accès à Internet. L’Europe est également en avance dans la télévision numérique et interactive, et ses grands opérateurs sont de plus en plus présents dans la compétition numérique mondiale. Ces atouts et quelques autres parviendront-ils à atténuer à terme le déséquilibre transatlantique qui caractérise aujourd’hui l’économie numérique ? La réponse n’est encore écrite nulle part…

Les hiérarchies numériques résultent enfin de l’inégalité d’accès aux outils de la société de l’information. On évoque à cet égard le « fossé » ou la fracture numérique, au sein des sociétés développées tout d’abord : entre ceux qui ont accès à un ordinateur et à Internet et les autres, entre ceux qui sont en mesure d’en faire usage et les autres, entre ceux qui disposent d’une formation qualifiée et les autres, entre les entreprises qui sont en train d’accomplir leur révolution numérique et les autres. Il est clair qu’il y a là un enjeu décisif pour les pouvoirs publics, en termes d’éducation et de formation, d’équipement des écoles et des universités et, plus généralement, de diffusion des nouvelles technologies et de la culture numérique dans la société et l’économie.

Le fossé numérique est encore plus béant entre le monde industrialisé et le monde dit en développement. 88 % des utilisateurs d’Internet vivent dans les pays industrialisés, et l’Afrique n’en compte que 0,3 %. Symbole de la mondialisation, Internet s’arrête aux portes du sous-développement numérique, caractérisé par la quasi-absence d’infrastructures de télécommunications, et a fortiori d’équipements informatiques et d’accès à Internet, par l’absence de formation à l’utilisation de ces technologies, et par la volatilité des élites locales dans une société numérique mondialisée.

Le défi est immense et planétaire, à la mesure des enjeux, qui sont à la fois négatifs — éviter l’exclusion de vastes sections de l’humanité de la nouvelle civilisation numérique — et positifs — tirer parti des opportunités réelles qu’offre la révolution numérique au service du développement, qu’il s’agisse d’éducation, de santé publique, de commerce électronique, de communication scientifique, d’ouverture politique, et même de rattrapage technologique, grâce aux réseaux mobiles, plus faciles à implanter que les réseaux fixes et têtes de pont futures de l’accès à Internet.

Pour conclure ces développements, retenons donc que le nouvel environnement numérique est un univers hiérarchisé, qui porte néanmoins en germe de profondes redistributions des cartes.




Le défi de la régulation

La société de l’information et les réseaux numériques sont porteurs de différentes menaces, qui occupent de manière croissante notre actualité. On ne s’étendra pas ici sur la préoccupation générale de certains quant aux dangers potentiels que recèle la « société de l’information » pour les véhicules traditionnels de la culture, pour la fiabilité de l’information circulant sur les réseaux, pour la préservation de la mémoire historique, etc. Bien que réels, ces dangers n’autorisent pas pour autant à considérer la révolution numérique comme une régression plus qu’un véritable progrès et relèvent moins du droit que de la vigilance et de l’esprit critique de chacun.

Mais il est d’autres atteintes à nos droits, nos libertés, notre sécurité. Les réseaux numériques facilitent tout d’abord un certain nombre de délits et aggravent leurs effets, mais ceux-ci n’ont rien de spécifique à la société de l’information : délits commerciaux et financiers, diffusion de contenus illicites ou préjudiciables, atteintes à la vie privée, dès lors que l’exploitation commerciale des données personnelles est au cœur de la nouvelle économie et que les technologies de l’information confèrent aux États de redoutables moyens de surveillance planétaire.

Une seconde catégorie de menace est, elle, propre à l’environnement numérique : la cybercriminalité, c’est-à-dire les atteintes à la sécurité des systèmes informatiques, notamment par la propagation de virus, mais aussi le piratage, c’est-à-dire la diffusion ou la copie à grande échelle de contenus protégés par des droits de propriété intellectuelle : musique, films, textes… Face à ces menaces, le système juridique lui-même se trouve mis à l’épreuve. L’environnement numérique est en effet porteur de nombreux défis aux catégories fondamentales du droit des sociétés démocratiques et de l’économie libérale.

Le droit s’applique généralement à des réalités tangibles et permanentes : personnes physiques, biens meubles et immeubles ; le numérique est le royaume de l’immatériel, de l’éphémère et du virtuel. Le droit est traditionnellement d’émanation étatique et d’application territoriale : le numérique ne connaît ni les frontières, ni même la distance géographique. L’ordre économique capitaliste repose sur le droit de propriété, qui implique les notions de sujet, d’identité, d’authenticité : le numérique subvertit ces notions en permettant la reproduction parfaite et l’appropriation ou, à l’opposé, la manipulation permanente des signes, ou encore en donnant naissance à des existences et à des relations virtuelles.

Face à de tels antagonismes, l’on a d’abord redouté l’avènement d’une jungle numérique sans foi ni loi, qui autoriserait à commettre dans le cyberespace tout ce qui est illicite et réprimé dans le monde réel. Fréquente lors des débuts d’Internet, cette crainte est aujourd’hui en passe d’être dissipée, au vu des manifestations évidentes de l’appréhension des technologies numériques par le droit. Selon une deuxième thèse, le développement de l’univers numérique appellerait une remise en cause fondamentale des cadres réglementaires, voire des catégories du droit actuel des industries de la communication ; cette thèse est également dépassée. Un consensus existe aujourd’hui en effet pour considérer que les nouvelles technologies ne remettent pas en cause les concepts fondamentaux du droit et peuvent au contraire être appréhendées par les normes existantes, au prix d’un certain nombre d’adaptations et d’un renforcement des mécanismes de sanction. Le concept d’un « droit du numérique » ou d’une régulation spécifique d’Internet apparaît ainsi dépourvu de pertinence, le défi lancé à l’ordre juridique par le développement de l’économie numérique et de la société de l’information concernant principalement la mise en œuvre des règles de droit, le contrôle de cette mise en œuvre et, en définitive, la sanction des manquements constatés.

Mais la généralisation des technologies numériques entraîne d’ores et déjà deux conséquences majeures sur les modes de production des normes juridiques destinées à gouverner la société de l’information : leur nécessaire internationalisation, et le recours croissant à des mécanismes « d’autorégulation » encadrés par la puissance publique.

Le mouvement d’internationalisation est la conséquence directe du caractère planétaire des communications véhiculées par les réseaux numériques. L’exploitation des nouvelles technologies ignorant le plus souvent les frontières, les règles purement nationales se trouvent privées de portée pratique dès lors qu’elles n’offrent aucune protection effective face aux communications émanant de l’étranger. La coopération internationale en matière de définition des règles du nouvel ordre numérique — fussent-elles de simples adaptations ou de simples mécanismes de protection et de sanction des normes existantes — est donc devenue nécessité. Les technologies numériques renforcent ainsi la tendance à l’internationalisation du droit, déjà largement à l’œuvre sous l’effet de la construction européenne et de la mondialisation économique.

Le recours accru aux techniques d’autorégulation est peut-être plus révolutionnaire encore pour la tradition juridique européenne. Il consiste à adjoindre à la puissance publique et à la loi ou au règlement les acteurs privés et des mécanismes librement consentis. Les dispositions impératives générales se trouvent en effet disqualifiées par la rapidité des évolutions technologiques et de leurs prolongements économiques et sociaux, ainsi que par la difficulté pratique à en contrôler et à en sanctionner l’application. Face à ces problèmes et à la complexité des négociations internationales, l’autorégulation permet l’élaboration de normes privées (chartes, codes de conduite…), sur mesure, donc plus faciles à faire évoluer, et dont la police est surtout assurée par les intéressés eux-mêmes. Sous-jacente à cette « privatisation » partielle du droit est l’idée selon laquelle les parties prenantes à l’autorégulation ont un intérêt suffisant au bon fonctionnement du système sans réglementation contraignante pour en assurer elles-mêmes le respect. C’est la libre adhésion à la norme, plutôt que la peur de la sanction, qui fonde alors l’obéissance à la règle, ce qui atténue les problèmes d’effectivité du droit, mais correspond davantage à la philosophie politique anglo-saxonne qu’à la culture des sociétés latines.

Au-delà de ces évolutions, la question demeure de savoir si les défis de la régulation numérique peuvent être relevés sans induire à terme la modification d’un certain nombre de pratiques constitutives de l’ordre juridique en vigueur. Il est clair que l’accession d’Internet au rang de phénomène socioculturel majeur et le potentiel économique que représente le commerce électronique conduiront les États et les acteurs privés « légitimes » à coopérer pour le domestiquer et en faire progressivement un espace parfaitement policé. Pour autant, la complexité des problèmes posés et l’ampleur des changements requis par la simple adaptation des systèmes juridiques au nouvel environnement numérique sont sans doute sous-estimées. Au terme d’une évolution qui n’en est encore qu’à ses premiers balbutiements, on ne saurait exclure que l’exploitation des technologies numériques produise de nouveaux schémas d’organisation économique, conduisant à leur tour à l’érosion de certaines catégories juridiques traditionnelles au profit de concepts inédits. Les restructurations industrielles et les batailles juridiques en cours aux États-Unis autour de l’avenir de la propriété intellectuelle dans l’ère numérique en sont sans doute une préfiguration.









*1. Texte de la 247e conférence de l’Université de tous les savoirs donnée le 3 septembre 2000.









De von Neumann aux super-microprocesseurs*1




par FRANÇOIS ANCEAU



Histoire des machines informatiques

L’histoire des machines à traiter l’information est une saga qui trouve ses racines loin dans l’histoire et qui se poursuit actuellement à un rythme très rapide. Pour remonter aux origines, nous diviserons cette histoire en trois grandes périodes.


LA PRÉHISTOIRE


Ce qui va donner l’informatique peut être vu comme la convergence de trois courants :


	La notion d’algorithme. Celle-ci prend ses racines dans l’Antiquité. Elle a été formulée en Perse dès le IXe siècle par al-Khwārizmī. Elle consiste à décrire précisément les processus nécessaires à la réalisation des calculs complexes. Cette notion ne sera réellement formalisée que onze siècles plus tard par Alan Turing en 1936 et Alonzo Church en 1944.


	La mécanisation des opérations de calcul qui a commencé au XVIIe siècle avec les travaux de Wilhelm Schickard en 1623, la série des Pascalines de Blaise Pascal en 1642, puis la machine à effectuer les multiplications de Gottfried Wilhelm Leibniz en 1694.


	La programmation. Celle-ci est vraisemblablement apparue au Moyen Âge pour les carillons automatiques où un tambour muni de picots déclenchait une séquence de frappes sur les cloches. Cette technologie s’est ensuite développée pour l’animation des automates et la commande des métiers à tisser automatiques (Basile Bouchon 1725, Jacques de Vaucanson 1745 puis Joseph Marie Jacquard 1810 qui eut l’idée de remplacer les tambours par des cartes perforées, inventées par Falcon).




La synthèse de ces trois courants fut réalisée par Charles Babbage qui proposa en 1840 les plans de sa machine analytique. Celle-ci est la première description d’une machine à calculer programmable. La comtesse Ada de Lovelace a écrit des programmes mathématiques pour cette machine. Elle fut donc la première programmeuse de l’histoire.




L'ANTIQUITÉ


Les machines à calculer programmables étaient utilisées pour calculer les tables numériques civiles et militaires, ainsi que pour effectuer des statistiques. Il s’agissait de réaliser de manière répétitive des séquences de calcul assez simples sur de grands volumes de données. La croissance de ces besoins fit passer ces machines de la technologie mécanique à l’électro-mécanique puis à l’électronique en utilisant des tubes électroniques. Les premières machines à calculer programmables électroniques furent la machine ABC de John Vincent Atanasoff en 1939 et le calculateur ENIAC réalisé par John Pesper Eckert et John Mauchy en 1947. La mise en forme de l’algèbre binaire par George Boole en 1847 allait ouvrir la voie à son utilisation comme base de numération pour les machines. George R. Stibitz bricola le premier additionneur binaire en 1937 et Konrad Zuse réalisa le premier calculateur binaire électromécanique programmable en 1938. Pendant ce temps, Alan Turing formalisa la notion de calcul en 1936 en montrant qu’une telle machine peut être universelle, c’est-à-dire capable de réaliser n’importe quel calcul (pourvu qu’on lui en laisse le temps et qu’elle dispose de suffisamment de mémoire).

Cette période s’achève avec la proposition de John von Neumann de ranger les programmes dans la même mémoire que les données. Cette idée sera matérialisée par Eckert et Mauchy (machine BINAC en 1949) puis par Turing (Automatic Computing Engine en 1950) qui ajoutera la possibilité pour les programmes de s’auto-modifier.




LES TEMPS MODERNES


Les premières machines des années 1950 contenaient déjà tous les ingrédients nécessaires à un ordinateur. Une formidable évolution technologique va leur donner la puissance, la fiabilité et la miniaturisation que nous leur connaissons. La première de ces mutations va se produire vers 1960 avec le développement des premiers ordinateurs à transistors au silicium. Ces composants vont donner à l’ordinateur une fiabilité qui va lui permettre d’être effectivement utilisé. Le développement des circuits intégrés, dont le premier exemplaire est dû à Jack Kilby (Texas Instruments) en 1958, va permettre dès 1965 un nouveau pas dans l’augmentation de la complexité et de la fiabilité des ordinateurs.

Pendant les années 1960 le statut des ordinateurs va progressivement passer de celui de machines à effectuer des calculs, à celui de traiter de l’information de toute nature. Des applications comme le traitement de texte et les bases de données vont apparaître. En 1971 Marcian Hoff de chez Intel conçoit le premier processeur monolithique (« microprocesseur ») commercial (Intel 4004), c’est-à-dire réalisé sous la forme d’un seul circuit intégré. C’est cette technologie qui va progressivement se développer pour s’imposer à partir des années 90.







La fantastique évolution des microprocesseurs

À la suite de l’Intel 4004, de nombreux autres modèles de microprocesseurs sont apparus, de plus en plus puissants et de plus en plus complexes. À partir de cette date, un rythme très rapide d’évolution s’est installé. Il s’est maintenu sans fléchir jusqu’à aujourd’hui. La complexité de ces machines monolithiques est passée de 2 800 transistors pour l’Intel 4004 à plusieurs dizaines de millions pour les microprocesseurs modernes. Pendant la même durée, leur puissance de traitement est passée de 60 000 instructions exécutées par seconde par l’Intel 4004 à plus d’un milliard par les machines actuelles les plus puissantes. L’histoire des microprocesseurs sur les trente dernières années est certainement la plus formidable évolution technologique de l’histoire humaine, tant en durée qu’en ampleur (Fig. 1 et 2).   
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Figure 1 — Évolution de la complexité des microprocesseurs.
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Figure 2 — Évolution de la performance des microprocesseurs.




Ce rythme d’évolution effréné est appelé loi de Moore (du nom du directeur de la compagnie Intel qui l’a formulée dans les années 1970). Il provient pour moitié de l’évolution technologique des circuits intégrés et pour l’autre moitié de l’évolution de l’architecture de ces machines. Les microprocesseurs actuels sont dessinés avec des motifs de 0,18 μm de largeur. Cette dimension diminue régulièrement depuis plus de trente ans et ce rythme tend même actuellement à s’accélérer. Si cette évolution se poursuit, nous devrions atteindre, avant la fin de la décennie, des dimensions pour lesquelles des phénomènes quantiques devraient se manifester et dégrader le fonctionnement des transistors (Fig. 3).


[image: ]

Figure 3 — Évolution de la technologie des circuits intégrés.







Types d’ordinateurs

Les ordinateurs peuvent être classés en deux grandes familles suivant que nous connaissons, ou ignorons, leur existence.


	Les ordinateurs « visibles » qui constituent tout ce que nous appelons ordinateur et surtout ceux qui se présentent comme des machines universelles, bien qu’ils soient souvent utilisés de manière spécifique. Ceux-ci peuvent être des ordinateurs personnels ou des stations de travail, portables ou fixes, des ordinateurs serveurs qui fournissent de l’information sur un réseau, des ordinateurs de contrôle de processus chargés de piloter des processus industriels (raffinerie, usine automatisée, gros appareils, navires,…), des super-ordinateurs chargés de résoudre de gros problèmes numériques (prévisions météorologiques, simulations, ….).


	Des ordinateurs « cachés » qui se présentent comme des composants électroniques évolués et dont nous ignorons généralement l’existence : surveillance et pilotage de véhicules (automobiles, trains, avions, fusées), dispositifs de communication et de localisation (terminaux GSM, répondeurs, GPS), électroménager (chaîne hi-fi, magnétoscope, machine à laver), horlogerie (montres numériques, séquenceurs).




La demande en puissance de calcul des ordinateurs « visibles » semble insatiable. On ne distingue pas de limite à court terme. Toute application (par exemple un traitement de texte) peut utiliser des puissances de calcul de plus en plus élevées pour offrir des fonctions dont nous n’osions même pas rêver il y a seulement quelques années (correction orthographique et grammaticale en ligne, extraction de sens, génération automatique de texte, entrée vocale,…). Notre imagination pour ce genre de fonctions semble être sans limite.

Les ordinateurs « cachés » sont de loin les plus nombreux. Ils apportent de l’intelligence aux objets qui nous entourent et permettent l’occurrence de nouveaux objets inconcevables sans leur présence (GSM, GPS…). Ils transforment la nature de beaucoup de métiers en capturant les connaissances et le savoir-faire qui leur sont associés (par exemple, avec un GPS un capitaine de navire n’a plus besoin de savoir faire le point astronomique avec un sextant). De ce fait, ces objets nous deviennent de plus en plus indispensables.

L’ensemble de ces machines influe sur l’évolution de la société. Ils permettent l’interconnexion des individus et nous donnent accès, via les réseaux, à des informations que nous n’aurions pas eues autrement. Ceux qui sont cachés transforment subrepticement la nature des objets qui nous entourent (automobile, électroménager) mais aussi nous écartent de plus en plus de la connaissance de leur fonctionnement détaillé.




Absorption des gammes d’ordinateur par les microprocesseurs

L’évolution des microprocesseurs se traduit par la mise sur le marché de machines de plus en plus puissantes, appelées micro-ordinateurs, dont le coût reste au voisinage de 1 000 à 2 000 euros. Lorsque la puissance de ces micro-ordinateurs dépasse celle d’une gamme traditionnelle d’ordinateurs (généralement de coût plus élevé), celle-ci disparaît et sa fonction vient s’ajouter à la liste, déjà longue, des applications des micro-ordinateurs. Ce phénomène s’est d’abord produit pour la gamme des mini-ordinateurs, nés dans la seconde moitié des années 1960 et absorbés au début des années 1980. De même, les ordinateurs de centre de calcul, nés avec l’informatique, se sont fait absorber vers le milieu des années 1990. L’histoire ne s’arrête pas là car la puissance de calcul des micro-ordinateurs va devenir comparable à celle des super-ordinateurs avant la fin de la décennie, ce qui va provoquer l’absorption de cette gamme.

Il faut remarquer que ces phénomènes d’absorption ne sont pas recherchés par les concepteurs des micro-ordinateurs. En effet, ceux-ci visent le marché des applications personnelles et surtout celui des jeux. Il se trouve que l’amélioration de ceux-ci passe par la capacité de réaliser des simulations complexes en temps réel et par l’affichage associé de points de vue mobiles dans un espace tridimensionnel. Ces caractéristiques sont très voisines de celles demandées aux super-ordinateurs.




Structure d’un micro-ordinateur

La technologie micro-électronique fournit des dispositifs pour le traitement de l’information extrêmement rapides (une transition en quelques centaines de pico-secondes) mais qui sont aussi beaucoup plus complexes que ceux utilisés pour sa mémorisation (par un facteur de 5 à 50), il est donc naturel de réaliser une unité de traitement sous la forme d’une structure bouclée dans laquelle les informations sont puisées dans des organes de mémorisation pour être fournies à un organe de transformation, appelé opérateur. Les résultats de l’opération (très simple) sont ensuite réécrits dans les organes de mémorisation. Cette organisation bouclée permet de minimiser le matériel nécessaire par une forte réutilisation des opérateurs dans un fonctionnement séquentiel. Le même matériel est donc utilisé répétitivement pour toutes les opérations. Le nombre de cycles nécessaires à un traitement « visible » devient très important. Il transforme la rapidité de la machine en sa puissance de traitement (Fig. 4).
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Figure 4 — La boucle fondamentale d’exécution.




La nature de l’opération à réaliser, ainsi que l’emplacement des opérandes et du résultat sont décrits par une chaîne de bits appelée une instruction. L’ensemble des instructions nécessaire à un traitement constitue un programme. Depuis von Neumann, ceux-ci sont rangés dans les organes de mémorisation.


HIÉRARCHIE MÉMOIRE


Les caractéristiques des technologies utilisées pour réaliser les dispositifs de mémorisation font que leur taille et leur vitesse varient de manière opposée. Plus un élément de mémorisation est rapide, plus sa taille est réduite. Par exemple, les registres utilisés dans le processeur ne permettent le stockage que de quelques dizaines ou centaines d’octets mais ils peuvent être accédés à la vitesse des cycles élémentaires de la boucle de traitement. À l’opposé, les disques magnétiques peuvent contenir des dizaines de milliards d’octets mais leur fonctionnement séquentiel limite leur temps d’accès à la dizaine de millisecondes (Fig. 5).


[image: ]

Figure 5 — Hiérarchie des organes de mémorisation.




Comme l’idéal serait de disposer d’organes de mémorisation à la fois rapides et de capacité importante, on les simule par l’utilisation de hiérarchies de mémoires dans lesquelles une mémoire rapide de taille réduite est utilisée pour contenir les informations, utiles à un instant donné, extraites d’une grande mémoire plus lente. Cette technique exploite la propriété de localité de l’information qui fait que la probabilité de réutiliser de l’information est supérieure à celle d’accéder à de nouvelles. La mise en œuvre d’une hiérarchie de mémoire demande l’utilisation de dispositifs complexes pour faire migrer l’information utile de la mémoire de grande capacité vers la mémoire rapide ainsi que la réinscription de l’information modifiée dans la mémoire de grande capacité.






Familles de processeurs

On peut classer les processeurs en deux grandes familles suivant la complexité de leur jeu d’instruction :


	Les machines CISC (pour Complex Instruction Set Computers). Ces machines sont directement issues de la longue histoire des ordinateurs. Leurs instructions peuvent commander des opérations complexes comme la recherche d’un caractère dans une table. Ces instructions lisent souvent leurs opérandes dans la mémoire centrale et doivent donc en préciser le mode d’accès. Ce fut le type de jeu d’instruction de tous les processeurs conçus jusqu’au début des années 1980. À titre d’exemples citons : la gamme des machines IBM 360-370-390, la gamme des microprocesseurs Motorola 680x0 la gamme des microprocesseurs Intel x86.


	Les machines RISC (pour Reduced Instruction Set Computers). Ces machines sont nées des travaux de John Cocke des laboratoire IBM. Celui-ci remarqua dès 1975 que certaines instructions des machines CISC avaient un taux d’utilisation très faible qui ne justifiait pas le matériel mis en œuvre pour les exécuter. L’idée de réaliser des machines simplifiées vit le jour. Dans les machines RISC, les instructions sont très simples et très rapides. La majorité d’entre elles n’accèdent qu’aux registres (qui sont plus nombreux). Les accès à la mémoire centrale sont traités comme des accès aux organes périphériques. Cette approche permet de tirer un meilleur parti du matériel mais provoque un allongement sensible des programmes. Toutes les machines conçues pendant les années 1980 furent de ce type. Nous pouvons citer : la gamme des microprocesseurs PowerPC de IBM/Motorola, la gamme SPARC de Sun, celle des processeurs ALPHA de Digital Equipment/Compaq.




En plus de cette classification, il est intéressant de distinguer deux sous-classes importantes des machines CISC qui ont été développées avec l’idée de faire migrer des fonctions logicielles vers le matériel pour en améliorer les performances.


	Les machines-langage qui possèdent un jeu d’instructions adapté à l’exécution des langages informatiques évolués. De telles machines ont eu leur heure de gloire à la fin des années 1960 et au début des années 1970. Depuis cette époque, des résurgences périodiques font apparaître des machines de ce type pour des applications plus ou moins spécifiques. À titre d’exemple, nous pouvons citer la Pascaline de Western Digital apparue vers 1980 pour exécuter le langage Pascal et récemment, la série des machines SUN Pico-Java et MAJC 5200 adaptées à l’exécution du langage Java.


	Les machines-système qui possèdent un jeu d’instructions adapté à l’exécution des fonctions de base d’un système d’exploitation. Ce type de machine découle directement du projet Multics développé au MIT à la fin des années 1960. De nombreuses machines de ce type ont été conçues au début des années 1970. Certaines continuent d’exister comme la gamme BULL DPS 7000. Une gamme célèbre de machines de ce type a été lancée par Intel en 1982 sous la dénomination 80286 dont les successeurs : 80386, i486, Pentium®, équipent toujours les PC.







L’héritage des ordinateurs

Tout au long de leur histoire, les microprocesseurs ont réutilisé toutes les innovations techniques qui ont été développées pour accroître la puissance des gammes précédentes d’ordinateurs. Tous ces dispositifs sont maintenant utilisés dans les microprocesseurs modernes qui sont actuellement les processeurs les plus avancés disponibles sur le marché. Ceux-ci sont ainsi devenus les descendants de l’histoire technique des ordinateurs. Pour maintenir le rythme de cette évolution, il est nécessaire de découvrir de nouvelles techniques pour accroître encore la performance de ces machines. Les dernières en date sont spécifiques aux microprocesseurs car aucun ordinateur des gammes précédentes ne les avait jamais utilisées auparavant.

Les microprocesseurs sont devenus les composants principaux des ordinateurs. Réaliser un processeur d’une manière non monolithique, par exemple par l’assemblage de circuits à faible taux d’intégration, est maintenant complètement dépassé et loin de l’optimum économique. Actuellement, tous les nouveaux ordinateurs sont basés sur l’utilisation de microprocesseurs (par exemple le super-ordinateur CRAY T3E utilise des microprocesseurs ALPHA).




Les microprocesseurs vus comme des circuits intégrés complexes

Les microprocesseurs sont des circuits intégrés complexes. Dans de tels composants, le circuit lui-même définit un monde interne qui est beaucoup plus petit et plus rapide que le monde extérieur. Les fonctions internes de ces circuits intégrés opèrent beaucoup plus vite que celles des circuits à moindre taux d’intégration (des cartes électroniques par exemple). C’est cet effet qui est responsable de la très grande rapidité des circuits intégrés complexes. Cette différence ne fait que s’accroître lorsque la dimension des motifs technologiques diminue.

Pour un signal électronique, le coût de passage du monde interne d’un circuit intégré au monde externe est très élevé. Des amplificateurs multi-étages et un adaptateur géométrique, constitué par le boîtier lui-même, sont nécessaires. La différence géométrique et électrique entre ces deux mondes est si importante qu’elle est comparable au fait de piloter des organes électromécaniques à partir d’une carte électronique. La différence de vitesse et de coût d’interface entre l’intérieur et l’extérieur d’un circuit conduit les concepteurs de circuits intégrés à mettre le maximum de blocs fonctionnels dans un seul circuit au lieu d’utiliser des architectures multi-boîtiers qui multiplient les (coûteuses) interfaces. Cet effet constitue le principal moteur de l’accroissement du niveau d’intégration et donc de la complexité des circuits.

Un autre paramètre important est la notion de distance sur le circuit intégré lui-même. À son échelle, un circuit complexe est un monde très grand ! Nous pouvons le comparer avec un pays carré de 1 000 km de côté parcouru par des routes de 10 m de large. L’organisation d’une telle surface demande que les différents blocs qui l’occupent s’imbriquent et s’interconnectent le mieux possible. Le coût de transfert de l’information d’une extrémité à l’autre d’un même circuit est très élevé. Les interconnexions entre les différents blocs doivent donc être minutieusement étudiées pour accroître les échanges locaux et diminuer les communications à longue distance.




Techniques d’accélération de l’exécution

L’histoire des microprocesseurs est celle d’une course effrénée à la vitesse. La pression économique qui pousse à l’augmentation continuelle de leurs performances conduit les concepteurs à trouver de nouvelles approches pour concevoir des machines de plus en plus rapides. Nous avons vu que cette accélération provient d’une part de la réduction de la dimension des motifs technologiques qui permet d’accroître la fréquence d’horloge et d’autre part de l’utilisation d’architectures plus rapides basées sur l’utilisation de superpositions dans l’exécution des instructions. Dans ces machines, l’exécution d’une nouvelle instruction démarre avant que celles qui la précèdent ne soient terminées. Le prix à payer pour l’utilisation de ces architectures est une importante augmentation de la complexité de la machine qui peut aller jusqu’à une multiplication par plusieurs unités de la taille du circuit.


EXÉCUTION PIPELINE


L’idée directrice de cette technique d’exécution est de découper le traitement d’une instruction en plusieurs sous-tâches exécutées par autant de modules matériels qui travaillent successivement comme dans une chaîne de montage industrielle. Chacun de ces modules reçoit ses données (une instruction en cours d’exécution) des modules qui le précèdent.

Avec cette technique, une nouvelle instruction entre dans la chaîne d’exécution à chaque cycle d’horloge, ce qui augmente fortement la puissance de la machine (Fig. 6 et 7).
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Figure 6 — Principe de l’exécution pipeline.




Le problème des architectures pipelines est celui des dépendances. Le parallélisme introduit dans l’exécution des instructions peut faire que certaines informations nécessaires à l’exécution d’une instruction particulière ne soient pas encore élaborées par celles situées en amont et dont l’exécution n’est pas encore terminée (elles sont encore dans la chaîne d’exécution). Des études statistiques montrent que la probabilité de rencontrer une telle dépendance est assez élevée.
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Figure 7 — Progression des instructions dans une exécution pipeline.




Plusieurs techniques sont utilisées pour contourner les dépendances. Certaines consistent à établir des voies directes pour raccourcir le chemin entre la génération d’un résultat (par un opérateur) et son utilisation comme opérande d’une instruction suivante. D’autres mécanismes, plus avancés, consistent à faire des hypothèses (prédictions) sur la valeur de l’information manquante et à continuer l’exécution en espérant qu’elles soient confirmées. Il faut évidemment pouvoir revenir en arrière si elles se trouvent infirmées. Ce mécanisme intervient, entre autres, lorsque l’information manquante concerne l’enchaînement même des instructions. Lorsque l’hypothèse s’avère fausse, toutes les instructions qu’elle a permis de charger dans la chaîne d’exécution doivent être éliminées. La dégradation de performance qui en découle sera d’autant plus faible que l’hypothèse sera bonne. Des dispositifs de prédiction particulièrement efficaces (95 %) ont été développés pour les derniers microprocesseurs.




SUPER-PIPELINE ET SUPER-SCALAIRE


L’efficacité des techniques pour réduire les inconvénients des dépendances conduit les concepteurs de microprocesseurs à augmenter la longueur des chaînes d’exécution des machines pipeline pour diminuer la quantité de travail réalisée par chaque étage. Cette évolution architecturale, appelée super-pipeline permet d’augmenter le débit des instructions entrant dans la chaîne d’exécution. Le processeur démarre plus d’instructions par seconde et sa performance est donc augmentée. À titre d’exemple le microprocesseur MIPS R4000 utilise une chaîne d’exécution à huit étages (Fig. 8 et 9).
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Figure 8 — Exécution super-pipeline.




Une autre technique d’accélération, appelée super-scalaire consiste à disposer plusieurs chaînes d’exécution pipeline en parallèle de manière à augmenter le débit de traitement des instructions. Ces chaînes d’exécution peuvent être identiques ou spécialisés. Dans ce cas, chaque chaîne s’alimente avec les instructions qu’elle sait exécuter. Ainsi, le microprocesseur ALPHA utilise deux pipelines identiques tandis que le Pentium en utilise deux différents.
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Figure 9 — Exécution super-scalaire







EXÉCUTION DANS LE DÉSORDRE


La technique d’accélération actuellement la plus puissante est l’exécution dans le désordre qui consiste à utiliser pour organiser la machine le modèle dual de la chaîne de montage, c’est-à-dire le « hall d’assemblage ». Ce mécanisme d’exécution est organisé autour d’un tampon particulier (appelé ROB pour ReOrdering Buffer) dans lequel les instructions sont progressivement exécutées (« construites ») par des opérateurs spécialisés qui travaillent indépendamment. Ceux-ci scrutent ce tampon pour y trouver les instructions qu’ils peuvent faire progresser (indépendamment de leur position dans le programme). Par exemple, l’opérateur chargé de la lecture des opérandes en mémoire cherche des instructions qui ont besoin de lire des données en mémoire. Il lit ces données et les charge dans des zones correspondantes du tampon. Les machines de ce type comportent plusieurs opérateurs spécialisés pour l’exécution (entiers, flottants, chaînes de caractères, calcul d’adresses…).

Cette technique revient à exécuter, indépendamment et dès que possible, les différentes fonctions nécessaires au traitement d’une instruction, sans attendre la fin des précédentes.

L’exécution dans le désordre soulève évidement des problèmes de dépendance dont la résolution est particulièrement complexe (Fig. 10).

Cette technique d’exécution très puissante, mais aussi très coûteuse, est utilisée dans les microprocesseurs Pentium Pro, II, III, 4.
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Figure 10 — Principe de l’exécution dans le désordre.








REGROUPEMENT DES INSTRUCTIONS EN MOTS TRÈS LONGS


Dans ce type de machines appelées VLIW (pour Very Long Instruction Words), plusieurs instructions élémentaires (supposées sans dépendance) sont groupées dans des mots très longs par les outils logiciels de préparation des programmes (compilateurs) ou dynamiquement en cours d’exécution. Ces instructions groupées sont extraites en parallèle de la mémoire exécutées ensemble par plusieurs voies matérielles d’exécution. Cette organisation architecturale semble très prometteuse car plusieurs constructeurs s’orientent dans cette direction pour leurs futurs produits, c’est le cas, par exemple, des machines Intel Itanium®, Transmeta Crusoe®, TEXAS TMS320C62xx et SUN MAJC 5200.




MULTIPROCESSEURS MONOLITHIQUES


Puisque les microprocesseurs ont déjà utilisé toutes les techniques connues d’accélération de l’exécution, plusieurs auteurs suggèrent périodiquement le regroupement de plusieurs processeurs sur un même circuit monolithique. Cette idée n’est pas nouvelle et plusieurs projets de tels multimicroprocesseurs ont déjà été envisagés (par exemple un projet de double MC 6800 a été envisagé à la fin des années 1970). Malheureusement, les nouvelles générations de monoprocesseurs monolithiques se sont montrées plus attractives et beaucoup de projets de multimicroprocesseurs furent abandonnés. Maintenant, la situation a peut-être un peu changé puisque pratiquement toutes les techniques d’accélération des monoprocesseurs ont été exploitées. En fait, tous les processeurs modernes peuvent être vus comme des structures multiprocesseurs (pipeline, exécution dans le désordre, VLIW) travaillant sur le même programme.






Conclusions

L’évolution des ordinateurs est l’une des plus excitantes histoires techniques de la fin du XXe siècle et probablement du début du XXIe. La puissance de traitement de ces machines a été multipliée par plus de vingt millions depuis leur apparition au début des années 1950. Aucun autre domaine technique n’a connu un tel rythme d’évolution sur une durée aussi longue.

Les microprocesseurs constituent maintenant le cœur des machines informatiques. Ils sont en train de se substituer à toutes les autres technologies de construction d’ordinateur.

Avec l’occurrence des microprocesseurs, l’humanité est en train de réaliser le composant « intelligent » qui permet de changer profondément la nature des objets de notre environnement et d’en créer de nouveaux.

Nous pouvons aussi nous poser la question de savoir où une telle évolution nous mène. Les puissances de calcul qui se profilent à l’horizon sont impressionnantes. Il y a pourtant fort à parier qu’elles resteront encore longtemps en deçà de la demande car celle-ci semble insatiable. Cette puissance de calcul, déjà impressionnante, ouvre à un large public l’utilisation de technologies réservées jusqu’alors à des spécialistes, faisant de l’ordinateur individuel le plus puissant des outils que l’homme ait jamais créé.


Références

– AMBLARD (P.), FERNANDEZ (J. C.), LAGNIER (F.), MARANINCHI (F.), SICARD (P.) et WAILLE (P.), Architectures logicielles et matérielles, Paris, Dunod, 2000.

– ANCEAU (F.), The Architecture of Microprocessors, New York, Addison-Wesley, 1986.

– ANCEAU (F.), « Architecture matérielle des PC Windows-Intel » dans Techniques de l’Ingénieur, H 1 008, 1998.

– ANCEAU (F.), « La saga des microprocesseurs, la course à la puissance » dans Cerveau et machines, V. Bloch (éd), Hermes Science, 1999.

– ANCEAU (F.), « La saga des PC Wintel » dans Technique et science informatique, vol. 19, no 6, juin 2000.

– CHEVANCE (R. J.), Serveurs multiprocesseurs, clusters et architectures parallèles, Paris, Eyrolles, 2000.

– ÉTIEMBLE (D.), Architecture des processeurs RISC, Paris, Armand Colin, 1991.

– HENNESSY (J. L.) et DAVID A., PATTERSON (D. A.), Architecture des ordinateurs, une approche quantitative, traduction : International Thomson Publishing France, 1996.

– MESSER (H. P.), Pentium et compagnie, traduction : Addison-Wesley, 1994.

– VON NEUMANN (J.), L’Ordinateur et le cerveau, trad. franç., Paris, Flammarion, (coll. Champs) 1996.

– Qui a inventé l’ordinateur ?, Les cahiers de Science & Vie, Grands ingénieurs, hors série no 36, décembre 1996.

– TANENBAUN (A.), Architecture de l’ordinateur, Paris, Dunod 2000.

– TEIFRETO (D.), Cours d’architecture des ordinateurs, 2000, http://lifc.univ-fcomte.fr/PEOPLE/teifreto/Teifreto.html.

– ZANELLA (P.) et LIGIER (Y.), Architecture et technologie des ordinateurs, Paris, Dunod, 1998.











*1. Texte de la 248e conférence de l’Université de tous les savoirs donnée le 4 septembre 2000.









Le nouveau défi du stockage de données*1




par JACQUES PÉPING


Notre civilisation a produit plus d’informations durant ces trente dernières années que pendant les cinq mille ans qui les ont précédées. En 1999, on estimait à 4 % la quantité mondiale d’information numérique exploitable sur ordinateur, le reste étant sous forme papier, microfilms ou d’autres formes analogiques. Ce pourcentage sera de 15 % en 2004 ; à partir de maintenant, plus de la moitié de l’information que nous allons créer sera déjà sous forme digitale ! Enfin, quatre ans ont suffi pour atteindre cinquante millions d’utilisateur d’Internet, alors qu’il aura fallu vingt ans aux micro-ordinateurs et quarante ans aux postes de radio pour atteindre ce même nombre.

Ces quelques images montrent la fantastique accélération avec laquelle nous entrons dans l’âge de l’information. Cela montre aussi le défi difficile auquel est confronté le stockage de données. Nous verrons comment les technologies réagissent, comment les architectures évoluent. Nous mettrons l’accent sur le SAN, ce nouveau concept de stockage en réseau, qui est en train de révolutionner le stockage de données, pour terminer par une réflexion sur le stockage du futur.



Le défi posé au stockage de données

Avec l’ère de l’information, on change souvent d’échelle.

Premier changement d’échelle, la livraison annuelle mondiale de stockage externe, c’est-à-dire tout le stockage installé à l’extérieur des micro-ordinateurs et des serveurs. Elle s’exprime maintenant en millions de téra-octets alors qu’elle s’exprimait en milliers de téra-octets au début des années 1990, un rapport de un à mille ! Un téra-octet, c’est mille milliards d’octets (un octet, c’est huit bits 0 ou 1, ça représente un caractère) ; en équivalent papier, c’est 40 000 arbres, 20 millions d’images et 500 millions de pages de texte. Aujourd’hui c’est un système de 15 à 20 disques, pas plus volumineux qu’un tiroir de commode et bientôt ce sera sur une ou deux cartouches magnétiques.

Second changement d’échelle, le déploiement d’Internet. Il est difficile de faire des prévisions dans ce domaine, tant le développement est incontrôlable. Le nombre d’internautes progresse actuellement de 10 % par mois ; les analystes avancent le nombre de 300 millions en 2002. Comment répondre à ce déferlement de communications ? Comment accélérer les échanges de données, comment réduire les temps d’accès ?

Troisième changement d’échelle, le commerce électronique. En cinq ans le revenu passerait de 150 à 2 500 milliards d’euros pour l’année 2004. Comment gérer et protéger ces énormes quantités de données qui constituent le patrimoine de l’entreprise ? Comment être suffisamment réactif pour s’adapter en temps réel aux changements de comportement des clients et pour répondre à des charges de sollicitations souvent imprévisibles ?





La réponse des technologies


LA NOUVELLE HIÉRARCHIE DU STOCKAGE


La figure 1 montre la pyramide des technologies de stockage. Au sommet on trouve les technologies les plus rapides, mais aussi les plus chères et les moins capacitives. En descendant vers la base, on trouve des technologies moins performantes, mais plus capacitives et meilleur marché. De haut en bas on trouve les mémoires RAM à semi-conducteurs, les disques électroniques, les disques durs magnétiques, les disques optiques et les bandes magnétiques.
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Figure 1




À droite de la pyramide, le tableau donne les ordres de grandeurs pour des systèmes de stockage utilisant chaque technologie. Par exemple, des systèmes de disques rapides ont des temps d’accès inférieurs à 8 millièmes de seconde, sont capables de stocker des centaines de milliards d’octets à des coûts de 0,4 euros par méga-octet. À l’inverse, les librairies robotisées de bande magnétique peuvent stocker des centaines de téra-octets, à des coûts dix fois moins chers, mais avec des temps d’accès de quelques secondes.

Il y a deux leçons à retenir de ce schéma : d’une part, les disques durs magnétiques empiètent de plus en plus sur les domaines des disques optiques et des bandes magnétiques, grâce à de fortes capacités de stockage, bon marché. D’autre part, les disques optiques sont coincés entre les disques magnétiques et les bandes magnétiques et sont restreints à des marchés de niche.




LES DISQUES MAGNÉTIQUES : LA TECHNOLOGIE DOMINANTE


En 1956, la société IBM introduisait le premier disque dur à tête mobile, le RAMAC 350. Ce disque dur avait besoin de 50 plateaux de 60 cm de diamètre pour emmagasiner 5 millions de caractères et se louait 35 000 dollars par an. Aujourd’hui les disques ont un diamètre de moins de 10 cm et sont capables de stocker des dizaines de milliards de caractères, à moins d’un franc le million de caractères.

Deux paramètres caractérisent un disque.

La densité surfacique est le produit de la densité linéaire en kilobits par pouce par le nombre de pistes par pouce (1 pouce égale 2,54 cm). Aujourd’hui un disque dur de 36 Go a une densité surfacique de plus de 3 Gbit par pouce carré, une densité linéaire de 250 kilobits par pouce et plus de 12 500 pistes par pouce. Des densités de plus de 20 Gbit par pouce carré ont été expérimentées en laboratoire. La forte croissance de la densité magnétique ces dix dernières années est en échelle logarithmique.

Le temps d’accès est le temps mis pour accéder aux données, il se mesure en millièmes de seconde. C’est essentiellement une combinaison de deux temps. Le premier est le temps de recherche de piste, mis par l’ensemble du système de têtes pour se mouvoir entre les pistes. Le passage d’une piste à l’autre est de l’ordre du millième de seconde alors qu’un mouvement entre les deux pistes extrêmes d’un disque peut durer 15 millièmes de seconde. Le second est la latence de rotation : une fois que la tête est placée sur la bonne piste, il faut attendre que le secteur auquel on veut accéder passe sous la tête. En moyenne, ce temps d’attente correspond à une demi-rotation. Aujourd’hui les meilleurs disques tournent à 10 000 tours par minute, ce qui correspond à une demi-rotation de 3 millièmes de seconde.

Il faut retenir que la densité surfacique double tous les 18 mois et que le prix au méga-octet diminue de 40 % par an.




EN DESCENDANT LA PYRAMIDE



L’optique

L’optique subit trop de changements technologiques et les technologies deviennent vite obsolescentes ; elle est confinée à des applications sectorielles où on l’apprécie pour sa robustesse et sa durée de vie dans le temps.

Le 15 septembre 1995, les industries de la vidéo grand public et de l’informatique sont tombées d’accord pour promouvoir un standard mondial : le DVD (Digital Versatile Disk). Le standard DVD reprend les caractéristiques physiques du Compact Disc. Comme le CD-Rom, un disque DVD a un diamètre de 12 cm. Sur chaque face du disque, on peut implanter deux couches de matériau. Chaque couche offre 6 à 7 fois plus de capacité qu’un CD-ROM. Un DVD double face, deux couches par face, sera capable de stocker 17 Go.

La technologie DVD va bénéficier de l’effet de masse de l’industrie grand public et devrait redonner au stockage optique la place qu’il mérite dans la hiérarchie des technologies de stockage de données.




Les bandes magnétiques

Les bandes magnétiques deviennent de plus en plus capacitives. Il existe deux grandes techniques d’enregistrement : l’enregistrement hélicoïdal (combinaison de deux mouvements, les têtes sont sur un tambour en rotation faisant un certain angle avec la bande qui défile) et l’enregistrement longitudinal (on écrit en parallèle sur des dizaines de pistes dans le sens de la bande). Avec ces technologies, il est possible aujourd’hui de mettre 100 milliards de caractères sur une cartouche. Le téta-octet sur une seule cartouche se profile à l’horizon.

Certaines cassettes intègrent une petite mémoire qui contient la liste des fichiers et leur positionnement sur la bande, ce qui permet d’accélérer la recherche des fichiers sur la bande.

Enfin la fiabilité des bandes magnétiques a été considérablement accrue grâce à l’utilisation de puissants codes détecteurs et correcteurs d’erreurs.








L’évolution des architectures

Nous avons vu que les technologies sont prêtes à relever le défi de l’information, mais cela ne suffit pas, il faut qu’elles soient accompagnées d’une évolution des architectures. Deux avancées ont considérablement enrichi les technologies des disques magnétiques et des bandes magnétiques : le RAID et la bande virtuelle.


PRINCIPE DU RAID


Dans les années 1980, sous l’impulsion des ordinateurs personnels, les disques sont devenus de plus en plus petits et de moins en moins chers. Dans les gros systèmes, on a donc remplacé les gros disques par un ensemble de petits disques. Si les petits disques sont moins chers, ils sont aussi d’une technologie plus délicate et moins fiable que les plus volumineux. On a donc cherché à introduire une forme de redondance dans le groupe de disques. C’est ainsi qu’est né, en 1988, le concept de RAID (Redundant Array of Inexpensive Disks), à l’Université de Berkeley. L’utilisateur voit un disque logique sur lequel il enregistre des blocs de données, bloc 1, bloc 2, bloc 3… En fait les blocs sont répartis sur plusieurs disques physiques et on utilise un disque physique supplémentaire appelé disque de parité (Fig. 2).
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Figure 2




Le bloc P est obtenu en opérant une disjonction ou « ou exclusif » bit à bit, sur l’ensemble des blocs dans la même bande. On a alors : Bloc P = bloc 1 + bloc 2 + bloc 3. La propriété de la disjonction fait que l’on a également la relation : Bloc 2 = bloc 1 + bloc P + bloc 3. En cas de perte du disque 2, on peut reconstituer son contenu à partir des autres disques de données et du disque de parité.




BANDE VIRTUELLE


Le principe est d’intercaler entre le système et la librairie un serveur de bande virtuel, constitué d’une grande mémoire cache sur disques. Le serveur émule les bandes magnétiques et contient les informations pour le montage et le démontage des volumes. Ce concept présente deux avantages. D’une part, il masque la réalité physique des différentes technologies et facilite leur interopérabilité, le système hôte ne s’aperçoit pas de la virtualisation. Tout se passe comme s’il manipulait ses bandes magnétiques habituelles. D’autre part, il accélère les échanges, grâce à la fonction cache. Étant donné qu’en moyenne 80 à 90 % des volumes sont rappelés moins de 24 heures après leur écriture, la plupart des opérations se font à la vitesse des disques.




LES TROIS PHASES D'ÉVOLUTION DES ARCHITECTURES


Il est intéressant d’observer le mouvement des architectures de stockage. Progressivement, les infrastructures d’entreprise passent d’un modèle où la fonction calcul était au cœur du système informatique à un modèle centré sur l’information. Les architectures de stockage ont accompagné et même précédé ce mouvement. On distingue trois vagues d’évolution des architectures.

Dans la première vague, le stockage est dédié au serveur. Il appartient totalement au serveur, c’est une simple boîte étroitement couplée à l’unité centrale du serveur et administrée par ce dernier. On lui demande de répondre vite aux sollicitations des applications, on exige de lui qu’il maintienne l’intégrité des données qu’il accueille, c’est pourquoi on y trouve systématiquement la fonction RAID.

Dans la seconde vague, on va chercher à partager localement la ressource de stockage entre plusieurs serveurs de différentes technologies et de différents systèmes d’exploitation. Le stockage se détache des serveurs, il a sa propre administration. Devenant plus indépendant, il devient aussi plus intelligent. Par exemple, le système de stockage va prendre en charge la recopie de données à distance et assurer le partage sécurisé des ressources entre les différents serveurs.

Avec la troisième vague, le stockage de données se met en réseau, il s’affranchit des distances et s’étend à toute l’entreprise. Il est devenu complètement indépendant des serveurs et constitue une dimension à part entière de l’informatique. Le déploiement du stockage en réseau repose aujourd’hui essentiellement sur le concept de SAN.





LE SAN, UN NOUVEAU CONCEPT (FIG. 3)


Dans une architecture classique, les serveurs échangent des messages et des données à travers les réseaux d’entreprise, tels qu’Ethernet. Ils ont leurs propres ressources de stockage.

Le SAN (Storage Area Network) est un nouveau réseau à haute vitesse, conçu pour le stockage qui vient s’installer derrière les serveurs, en complément des réseaux locaux de l’entreprise. Dans son concept, il autorise non seulement les liaisons entre n’importe quel serveur et n’importe quelle unité de stockage, mais aussi des liaisons directes entre unités de stockage. Dans les réseaux d’entreprise on échange des messages, on manipule des fichiers. Avec le SAN on échange directement des blocs physiques de données. Le SAN doit surtout son développement à la technologie optique Fibre Channel aujourd’hui largement adoptée par la communauté industrielle. Un lien Fibre Channel permet le transport de données sur plusieurs kilomètres à la vitesse de 100 millions de caractères par seconde.
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Figure 3




Quels sont les avantages du SAN ?


	Les barrières de distance sont brisées. Les ressources de stockage peuvent être installées à des kilomètres des serveurs et la connectivité de Fibre Channel dépasse largement celle des interfaces traditionnelles (théoriquement près de 16 000 nœuds !).


	Chaque serveur ayant la possibilité d’accéder directement à l’ensemble des ressources de stockage, on conçoit qu’il soit plus facile d’adapter la capacité de stockage à l’évolution des applications. On dispose en quelque sorte d’un jeu de curseurs délimitant l’espace de stockage que l’on ajuste en fonction de la demande.


	Les ressources de stockage étant regroupées en réseau, elles deviennent visibles à partir d’un seul point d’administration. Le SAN permet donc une administration unifiée de l’ensemble des unités de stockage. Désormais les données peuvent s’échanger à travers un réseau rapide spécialisé. Cela va permettre d’alléger le trafic des réseaux d’entreprise et accélérer les sauvegardes de données.











OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Université
de tous les savoirs 7

sous la direction
dYves Michaud

Les 'lTechnologies

Jacob





OEBPS/images/09_05_fig04.jpg
T

Messages

FichierSL
|










OEBPS/images/09_04_fig01.jpg
nombre de transistors
100 000 000

K6 * Celeron
10 000 000 4
PPCGZOr; PeanJ’m "
entium-Pro
PPCE01g» Pentium
1 000 000 MC68040m.¢7 486
MC68020 »*1386
100 000 3
MC68000 5 1256
#8086
10 000 4-MC6800
¢ 4
18008
714004
1000 " " " " " " .
1970 1975 1980 1985 1990 1995 2000 2005





OEBPS/images/09_04_fig02.jpg
Millions d'instructions exécutées par seconde

1000 . 4
PPC750/350
ALPHﬁ/SOO Pentium 11/330
Pentium-Pro/133
100 ALPHA/150 Pentium/133
PPC601/66,
Pentium/66
1486/25 1486/50
*
10
1386/16
1984 1986 1988 1990 1992 1994 1996 1998 2000





OEBPS/images/09_04_fig03.jpg
Taille des motifs minimaux (microns)

100 -
4
10 @
* ‘%
®.
4 *
<« apparition des
L pénomeénes
¥_  quantiques
0,1 >
R S A
0,01 ; ; : : : .

1960 1970 1980 1990 2000 2010 2020





OEBPS/images/09_04_fig10.jpg
Décodage

code op | op1 op2 | op3

tampon de réordonnancement (ROB)

Lecture mémoire

| Calcul entier et adresses |

| Calcul entier et logique |

Calcul flottant






OEBPS/images/09_04_fig04.jpg
données lues

éléments de

mémorisation: éléments

- registr.es de calcul

- mémoire

- disp. périph.

trés rapides, relativement
denses, peu volumineux
intelligents, données écrites => peu nombreux
(adressables) => utilisés de maniére
sérielle
N 7

.

iy

instructions





OEBPS/images/09_05_fig01.jpg
plus vite
plus cher
moins capacitif

Systemes de stockage

emps | €/Mo | volume
acces

<lps | <200 | 32Go

Mémoires RAM
Disques électroniques

Disques durs

magnétiques l'al’ides/

<0.1ms 20 16 Go

Nx

/<8ms 04 | 100 Go
/

25ms | <02 [ 10To

051 [ Nx
. . Ss 0.1 10 Go
Disq gnetiq Disq ptiq
moins vite capacitifs 06
i . 5s <0,1 10 Go
moins cher
iti Bandes Nax
plus capacitif 1051 <005 | 100To

magnétiques






OEBPS/images/09_04_fig05.jpg
vitesse taille

registres
antémémoires
mémoire centrale

disques

unités de stockage






OEBPS/images/09_05_fig03.jpg
Bloc 1
Bloc 2 disque logique
Bloc 3
bloc 4
parité
Bloc 1 Bloc 2 Bloc 3 [ Blocp
Bloc 4
disque physique 1 disque physique 2 disque physique 3 disque physique 4
0 1 0 1
0 1 1 0
1 0 0 1

Bloc P = Bloc 1 + Bloc 2 + Bloc 3
Bloc 2 = Bloc 1 + Bloc P + Bloc 3






OEBPS/images/09_04_fig06.jpg
1
regi R reg2 op2 reg3 op3 reg4





OEBPS/images/09_04_fig07.jpg
exécution d'une instruction
(profondeur du pipe-line)

A

1 cycle

decod| Mem |decod| ex | écrit
decod| Mem |decod| ex | écrit
decod | Mem |decod| ex | écrit
decod| Mem |decod| ex | écrit

instruction i

instruction i+1
instruction i+2
instruction i+3





OEBPS/images/09_04_fig08.jpg
m
x
-
=]
=
-
=]
N

’LI1 L2 D T |RR 8 étapes
LM L2 DI EX LD1LD2 T RR

L1 L2 DI EX LD1LD2 T RR






OEBPS/images/09_04_fig09.jpg
LI |SP | DI | LO|EX1|EX2| RR
LI | SP | DI | LO |EX1|EX2| RR
LI | SP | DI | LO | EX1|EX2| RR

LI

2 voies d'exécution identiques





OEBPS/cover/cover.jpg
Université
de tous les savoirs
Les Technologies

volume 7

Jacob





